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JUSTIFICATION SUCCINCTE
Le 2 décembre 2015, la Commission a adopté un nouveau train de mesures sur l’économie circulaire, qui comprend le plan d’action en faveur de l’économie circulaire et quatre propositions législatives sur les déchets. L’objectif de la présente proposition législative consiste à fixer des objectifs en matière de réduction des déchets, y compris des objectifs pour la mise en décharge, le réemploi et le recyclage, à atteindre d’ici à 2030. La proposition établit également une voie à suivre à long terme, ambitieuse et crédible, pour la gestion des déchets et les activités de recyclage. 

Même si la commission ITRE a décidé de scinder le train de mesures en quatre dossiers séparés, ils sont étroitement liés. De nombreuses modifications relatives aux statistiques et aux définitions des déchets sont présentées dans la directive-cadre relative aux déchets, tandis que les objectifs et les obligations fondés sur ces définitions ou statistiques sont présentés dans le cadre des trois autres directives. Il est donc nécessaire de veiller à la cohérence au sein des différents dossiers. 

Le rapporteur pour avis accueille favorablement la proposition de révision de la Commission, car elle représente une approche plus large, plus globale et aussi plus réaliste. Une communication fiable des statistiques concernant la gestion des déchets est en effet essentielle pour garantir une égalité de traitement entre les États membres et pour une gestion efficace des déchets dans l’Union européenne. D’autres améliorations dans ce domaine sont sans aucun doute nécessaires. Les objectifs proposés par la Commission doivent être ambitieux mais réalistes et réalisables pour tous les États membres; sinon, l’Union européenne risque d’assister à la fragmentation du marché intérieur et à un développement non inclusif et inégal dans ce domaine. La bonne voie à suivre est une vision à long terme avec des objectifs suffisamment ambitieux. Le rapporteur pour avis a toutefois encore des doutes quant à la méthodologie utilisée pour fixer des objectifs indépendamment de leur pertinence. Après la collecte de données fiables et comparables, il sera également nécessaire de revoir les objectifs et les ambitions à un niveau approprié. Le rapporteur pour avis regrette aussi que la proposition dans son ensemble n’ait pas mis l’accent sur l’éducation et l’information, qui devraient être au centre même de la transformation. 

La directive modifiant les directives relatives aux véhicules hors d’usage, aux piles et accumulateurs ainsi qu’aux déchets de piles et d’accumulateurs, et aux déchets d’équipements électriques et électroniques vise à simplifier l’obligation de déclaration faite aux États membres. Le rapporteur pour avis est favorable à une simplification de la législation pour les États membres et les entreprises afin de ne pas leur imposer d’obligations supplémentaires superflues et de créer des conditions de concurrence équitables pour les acteurs du marché. Il n’est pas souhaitable d’élaborer un règlement supplémentaire, mais il convient plutôt de créer un environnement où les entreprises peuvent déployer les solutions les plus écologiques et les moins coûteuses, conformément à la stratégie à long terme. Les États membres doivent mettre en place les conditions adéquates, notamment des incitations fiscales, et soutenir la symbiose industrielle à cet effet, afin que les producteurs puissent assumer leurs responsabilités. Le rapporteur pour avis se demande toutefois si la proposition de la Commission concernant les piles et les accumulateurs permettra d’obtenir de tels résultats. 

Si l’Union veut envisager de façon réaliste une transition vers l’économie circulaire, il est nécessaire de créer les infrastructures adéquates et d’ouvrir le marché pour les secteurs du transport et de la gestion des déchets dans l’Union européenne. Cela n’a pas fonctionné jusqu’à présent et pourrait à l’avenir entraver la gestion efficace des déchets dans l’ensemble de l’Union. Le rapporteur pour avis suggère donc que la Commission examine s’il convient d’introduire un guichet unique pour les démarches administratives relatives aux transferts de déchets, en vue de réduire la charge administrative et d’accélérer la procédure. 

Le traitement des déchets d’équipements électriques et électroniques (DEEE), après collecte séparée, constitue un autre axe important. La collecte séparée des DEEE n’a pas de sens si elle n’est pas suivie d’un traitement approprié de ces déchets. Certains États membres de l’Union ayant déjà introduit des normes obligatoires pour le traitement des DEEE (série EN 50625), le rapporteur pour avis invite la Commission à prendre des mesures visant à rendre obligatoire le respect de la série de normes EN 50625 concernant le traitement des DEEE.

Le rapporteur pour avis tient aussi à attirer l’attention sur l’exportation, hors de l’Union européenne, de produits considérés comme étant des déchets électroniques et des matières premières de récupération (DEEE mais aussi débris métalliques, plastique, etc.). L’Union devrait s’intéresser au contrôle du traitement et du recyclage de ces matériaux en dehors de son territoire, comme le prévoit la directive-cadre relative aux déchets, ainsi qu’à l’exportation illégale de ces matières premières vers des pays tiers, ce qui relève essentiellement de l’application de la législation actuelle. La proposition de la Commission concernant la législation en matière de déchets ne prévoit pas de marge de manœuvre pour résoudre ces questions. La Commission devrait toutefois en tenir compte lors de la révision du règlement sur les transferts de déchets et de la législation y afférente, en vue d’empêcher leur exportation en dehors de l’Union et de veiller à la mise en œuvre et au respect de la législation actuelle. Le fait que la Commission travaille sur d’autres propositions dans des domaines tels que l’écoconception ou l’application de certaines directives, qui pourraient contribuer à la réduction des exportations illégales de déchets électroniques, est un point positif.

AMENDEMENTS
[bookmark: IntroA]La commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie invite la commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire, compétente au fond, à prendre en considération les amendements suivants:
[bookmark: ProcPageAD]<RepeatBlock-Amend><Amend>Amendement		<NumAm>1</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Visa 1 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	vu le protocole nº 2 du traité sur l’Union européenne sur l’application des principes de subsidiarité et de proportionnalité,


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>2</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 1</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(1)	La gestion des déchets dans l’Union devrait être améliorée, dans le but de protéger, de préserver et d’améliorer la qualité de l’environnement, de protéger la santé des personnes, de garantir une utilisation prudente et rationnelle des ressources naturelles et d’encourager une économie plus circulaire.
	(1)	La gestion des déchets dans l’Union devrait être améliorée, dans le but de protéger, de préserver et d’améliorer la qualité de l’environnement, de protéger la santé des personnes, de garantir une utilisation prudente et rationnelle des ressources naturelles, d’encourager une économie plus circulaire, d’augmenter l’efficacité énergétique et de réduire la dépendance de l’Union.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>3</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 1 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(1 bis)	Il est nécessaire de garantir la gestion efficace et à faible consommation d’énergie des matières premières secondaires, tandis qu’il importe d’accorder la priorité aux travaux de recherche et de développement destinés à atteindre cet objectif. La Commission devrait en outre examiner la possibilité de présenter une proposition sur la classification des déchets pour soutenir la création d’un marché de l’Union pour les matières premières secondaires.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>4</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 2 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(2 bis)	Le paysage industriel s’est considérablement modifié ces dernières années, à la suite des progrès de la technique et de l’augmentation des flux mondialisés de marchandises. Ces facteurs posent de nouveaux défis à la gestion et au traitement écologiques des déchets, qui devraient être relevés en combinant des efforts de recherche accrus et des outils réglementaires ciblés. L’obsolescence programmée est un problème en expansion, qui implique une contradiction intrinsèque avec les objectifs de l’économie circulaire et qu’il convient dès lors de traiter en vue de l’éradiquer, moyennant un effort concerté des principales parties intéressées, de l’industrie, des clients et des autorités de régulation.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>5</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 3</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	(3)	Les statistiques communiquées par les États membres sont essentielles pour permettre à la Commission d’évaluer le respect de la législation en matière de déchets dans l’ensemble des États membres. La qualité, la fiabilité et la comparabilité des statistiques devraient être améliorées par la mise en place d’un point d’entrée unique pour toutes les données relatives aux déchets, par la suppression des exigences obsolètes en matière d’établissement de rapports, par la comparaison des méthodes nationales de communication des informations et par l’introduction d’un rapport de contrôle de la qualité des données.
	(3)	Les statistiques communiquées par les États membres sont essentielles pour permettre à la Commission d’évaluer le respect de la législation en matière de déchets dans l’ensemble des États membres. La qualité, la fiabilité et la comparabilité des statistiques devraient être améliorées par l’établissement d’une méthode harmonisée pour la collecte et le traitement des données, par la mise en place d’un point d’entrée unique pour toutes les données relatives aux déchets, qui devrait être Eurostat, par la suppression des exigences obsolètes en matière d’établissement de rapports, par la comparaison des méthodes nationales de communication des informations et par l’introduction d’un rapport de contrôle de la qualité des données, qui devrait reposer sur un format harmonisé. La communication de statistiques fiables comparables sur la gestion des déchets est essentielle pour l’efficacité de la mise en œuvre et pour la comparabilité des données entre les États membres. Par conséquent, lorsqu’ils établissent les rapports d’exécution au titre de la présente directive, les États membres devraient utiliser la méthode la plus récente mise au point par la Commission et les instituts nationaux de statistique des États membres.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>6</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 3 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(3 bis)	Les États membres devraient s’assurer qu’après avoir été collectés séparément, les déchets d’équipements électriques et électroniques (DEEE) sont traités convenablement. Si les entreprises de traitement des DEEE ne mettent pas toutes en place des opérations de traitement appropriées de ces déchets, des risques pour l’environnement se poseront. Conformément à la directive 2012/19/UE du Parlement européen et du Conseil1 bis, la Commission est habilitée à élaborer des normes communes pour le traitement des DEEE (série EN 50625). Pour garantir des conditions de concurrence équitables et le respect de la législation relative aux déchets ainsi que du concept d’économie circulaire, la Commission devrait adopter un acte d’exécution afin de rendre ces normes juridiquement contraignantes.

	
	_____________________

	
	1 bis Directive 2012/19/UE du Parlement européen et du Conseil du 4 juillet 2012 relative aux déchets d’équipements électriques et électroniques (DEEE) (JO L 197 du 24.7.2012, p. 38).


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>7</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 4</Article>
	

	Texte en vigueur
	Amendement

	(4)	Une communication fiable des statistiques concernant la gestion des déchets est essentielle pour l’efficacité de la mise en œuvre et pour garantir la comparabilité des données dans des conditions de concurrence équitables entre les États membres. Par conséquent, lorsqu’ils établissent les rapports sur le respect des objectifs fixés par les directives en question, les États membres devraient utiliser la méthode la plus récente mise au point par la Commission et les instituts de statistique des États membres.
	supprimé 


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>8</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 4 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(4 bis)	La hiérarchie des déchets fixée par la directive 2008/98/CE s’applique comme un ordre de priorité dans la législation de l’Union en matière de prévention et de gestion des déchets. Cette hiérarchie s’applique par conséquent aux véhicules, piles et accumulateurs hors d’usage, aux déchets de piles et d’accumulateurs ainsi qu’aux déchets d’équipements électriques et électroniques. Lorsqu’ils réalisent l’objectif de la présente directive, il convient que les États membres prennent les mesures nécessaires pour tenir compte des priorités de la hiérarchie des déchets et assurer la mise en œuvre concrète de ces priorités.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>9</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 5 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(5 bis)	En vue de réaliser les objectifs de la présente directive, il devrait être plus facile et moins onéreux de transférer les déchets dans l’Union, au moyen de procédures simplifiées pour les entreprises, tout en maintenant les normes environnementales. La Commission devrait examiner cette question lors de la révision du règlement (CE) nº 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil1 bis.

	
	______________

	
	1 bis Règlement (CE) nº 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets (JO L 190 du 12.7.2006, p. 1).


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>10</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 5 ter (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(5 ter)	Étant donné le besoin croissant de gestion et de recyclage des déchets dans l’Union, dans la perspective de l’économie circulaire, il convient de s’assurer tout particulièrement que le transfert des déchets est conforme aux principes et aux exigences du droit de l’environnement, notamment aux principes de proximité, de priorité à la valorisation et d’autosuffisance. La Commission devrait examiner s’il convient d’introduire un guichet unique pour la procédure administrative relative aux transferts de déchets, en vue de réduire la charge administrative. Les États membres devraient prendre les mesures nécessaires pour prévenir les transferts illicites de déchets.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>11</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Considérant 7 bis (nouveau)</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	(7 bis)	La présente directive a été adoptée en tenant compte des engagements énoncés dans l’accord interinstitutionnel «Mieux légiférer» du 13 avril 2016 et elle devrait être mise en œuvre et appliquée conformément aux orientations contenues dans cet accord.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>12</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa -1 (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Directive 2000/53/CE</DocAmend2>
<Article2>Article 8 – paragraphe 3</Article2>
	

	Texte en vigueur
	Amendement

	
	L’article 8, paragraphe 3, est remplacé par le texte suivant:

	«3.	Les États membres prennent les mesures nécessaires pour que les producteurs fournissent, pour chaque type de véhicule neuf mis sur le marché, des informations concernant le démontage, dans un délai de six mois après cette mise sur le marché. Ces informations indiquent, dans la mesure des besoins des installations de traitement, eu égard à leurs obligations au titre de la présente directive, les différents composants et matériaux des véhicules ainsi que l’emplacement de toutes les substances dangereuses dans les véhicules, en vue, notamment, d’atteindre les objectifs visés à l’article 7.»
	«3.	Les États membres prennent les mesures nécessaires pour que les producteurs fournissent sous format électronique, pour chaque type de véhicule neuf mis sur le marché, des informations concernant le démontage, dans un délai de six mois après cette mise sur le marché. Ces informations indiquent, dans la mesure des besoins des installations de traitement, eu égard à leurs obligations au titre de la présente directive, les différents composants et matériaux des véhicules ainsi que l’emplacement de toutes les substances dangereuses dans les véhicules, en vue, notamment, d’atteindre les objectifs visés à l’article 7.»


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>13</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 1 – alinéa -1 bis (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Directive 2000/53/CE </DocAmend2>
<Article2>Article 8 bis (nouveau)</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	L’article suivant est inséré:

	
	«Article 8 bis

	
	Dispositifs visant à favoriser le passage à une économie plus circulaire

	
	1.	Afin de contribuer aux objectifs fixés dans la présente directive, les États membres ont recours à des instruments économiques appropriés ou à d’autres mesures. À cette fin, les États membres peuvent faire usage des instruments économiques ou des autres mesures énumérées dans la liste figurant à l’annexe II bis.

	
	2.	Les États membres notifient à la Commission les dispositifs économiques ou les mesures spécifiques mis en place en application du paragraphe 1 au plus tard le ... [insérer date, dix-huit mois après l’entrée en vigueur de la présente directive] et tous les cinq ans par la suite.»


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>14</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 1 – point 2</Article>
<DocAmend2>Directive 2000/53/CE </DocAmend2>
<Article2>Article 9 – paragraphe 1, points a à d </Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	1. a)	Les États membres communiquent à la Commission les données relatives à la mise en œuvre de l’article 7, paragraphe 2, pour chaque année civile. Ils transmettent ces informations par voie électronique dans les 18 mois suivant la fin de l’année pour laquelle les données sont collectées. Les données sont transmises dans le format établi par la Commission conformément au paragraphe 1, point d). Le premier rapport couvre la période comprise entre le 1er janvier [année de transposition de la présente directive + 1 an] et le 31 décembre [année de transposition de la présente directive + 1 an].
	1. a)	Les États membres communiquent à la Commission les données relatives à la mise en œuvre de l’article 7, paragraphe 2, pour chaque année civile. Ils transmettent ces informations par voie électronique dans les 18 mois suivant la fin de l’année pour laquelle les données sont collectées. Les données sont collectées et traitées selon la méthode harmonisée pour garantir leur comparabilité et transmises dans le format établi par la Commission conformément au paragraphe 1, point d), qui appuie les objectifs de réemploi et de données ouvertes. Le premier rapport couvre la période comprise entre le 1er janvier [année de transposition de la présente directive + 1 an] et le 31 décembre [année de transposition de la présente directive + 1 an].

	b)	Les données communiquées par les États membres conformément au présent article sont accompagnées d’un rapport de contrôle de la qualité.
	b)	Les données communiquées par les États membres conformément au présent article sont accompagnées d’un rapport de contrôle de la qualité. Le rapport de contrôle de la qualité est établi suivant un format harmonisé.

	c)	La Commission examine les données communiquées en application du présent article et publie un rapport sur les résultats de cet examen. Ce rapport évalue l’organisation de la collecte des données, les sources des données et la méthode utilisée dans les États membres, ainsi que l’exhaustivité, la fiabilité, l’actualité et la cohérence des données. L’évaluation peut comprendre des recommandations d’amélioration spécifiques. Le rapport est établi tous les trois ans.
	c)	La Commission examine les données communiquées en application du présent article et publie un rapport sur les résultats de cet examen. Ce rapport évalue l’organisation de la collecte des données, les sources des données et la méthode utilisée dans les États membres, ainsi que l’exhaustivité, la fiabilité, l’actualité et la cohérence des données, et la disponibilité de données ouvertes. L’évaluation peut comprendre des recommandations d’amélioration spécifiques. Le rapport est établi neuf mois après la première communication des données par les États membres, puis tous les trois ans.

	d)	La Commission adopte des actes d’exécution établissant le format pour la transmission des données en application du paragraphe 1 point a). Ces actes d’exécution sont adoptés conformément à la procédure visée à l’article 11, paragraphe 2.
	d)	La Commission adopte des actes d’exécution établissant la méthode harmonisée pour la collecte et le traitement des données et le format pour la transmission des données comparables en application du paragraphe 1, point a), et pour le rapport de contrôle de la qualité visé au paragraphe 1, point b). Ces actes d’exécution sont adoptés conformément à la procédure visée à l’article 11, paragraphe 2.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>15</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 1 – point 1 bis) (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Directive 2000/53/CE </DocAmend2>
<Article2>Annexe II bis (nouvelle)</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	L’annexe II bis, qui figure à l’annexe I de la présente directive, est ajoutée.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>16</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 2 – point -1 (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Directive 2006/66/CE</DocAmend2>
<Article2>Article 15 – paragraphe 1</Article2>
	

	Texte en vigueur
	Amendement

	
	-1) À l’article 15, le paragraphe 1 est remplacé par le texte suivant:

	«1.	Le traitement et le recyclage peuvent être entrepris hors de l’État membre concerné ou de la Communauté, pour autant que l’expédition des déchets de piles et d’accumulateurs soit effectuée conformément au règlement (CEE) nº 259/93 du Conseil du 1er février 1993 concernant la surveillance et le contrôle des transferts de déchets à l’entrée et à la sortie de la Communauté européenne (1).»
	«1.	Sans perdre de vue l’ordre de priorité de la hiérarchie des déchets et les incidences des transports sur l’environnement, le traitement et le recyclage peuvent être entrepris hors de l’État membre concerné ou de la Communauté, pour autant que l’expédition des déchets de piles et d’accumulateurs soit effectuée conformément au règlement (CEE) nº 259/93 du Conseil du 1er février 1993 concernant la surveillance et le contrôle des transferts de déchets à l’entrée et à la sortie de la Communauté européenne (1).

	
	Les États membres prennent les mesures nécessaires pour prévenir les transferts illicites de déchets.»

	__________________
	__________________

	(1) JO L 30 du 6.2.1993, p. 1. Règlement modifié en dernier lieu par le règlement (CE) nº 2557/2001 de la Commission (JO L 349 du 31.12.2001, p. 1).
	(1) JO L 30 du 6.2.1993, p. 1. Règlement modifié en dernier lieu par le règlement (CE) nº 2557/2001 de la Commission (JO L 349 du 31.12.2001, p. 1).


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>17</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 2 – point -1 bis (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Directive 2006/66/CE </DocAmend2>
<Article2>Article 21 bis (nouveau)</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	-1 bis) L’article suivant est inséré:

	
	«Article 21 bis

	
	Dispositifs visant à favoriser le passage à une économie plus circulaire

	
	1.	Afin de contribuer aux objectifs fixés dans la présente directive, les États membres ont recours à des instruments économiques appropriés ou à d’autres mesures. À cette fin, les États membres peuvent faire usage des instruments économiques ou des autres mesures énumérées dans la liste figurant à l’annexe IV bis.

	
	2.	Les États membres notifient à la Commission les dispositifs économiques ou les mesures spécifiques mis en place en application du paragraphe 1 au plus tard le ... [insérer date, dix-huit mois après l’entrée en vigueur de la présente directive] et tous les cinq ans par la suite.»


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>18</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 2 – point 1 – 1 bis (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Directive 2006/66/CE</DocAmend2>
<Article2>Article 22 bis (nouveau)</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	1 bis) L’article suivant est inséré:

	
	«Article 22 bis

	
	Collecte, traitement et transmission des données

	
	1.	Les données communiquées par les États membres conformément à l’article 10 et à l’article 12 sont accompagnées d’un rapport de contrôle de la qualité.

	
	2.	La méthode de collecte et de traitement des données ainsi que le format utilisé pour leur transmission sont fixés par la Commission au moyen d’actes d’exécution. Ces actes d’exécution sont adoptés conformément à la procédure d’examen visée à l’article 24, paragraphe 2.»


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>19</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 2 – point 2 b bis (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Directive 2006/66/CE</DocAmend2>
<Article2>Article 23 – paragraphe 2 – point b bis (nouveau)</Article2>
	

	Texte en vigueur
	Amendement

	
	b bis)	Au paragraphe 2, le point suivant est ajouté:

	
	«b bis)	l’évolution des mesures adoptées pour le traitement de l’ensemble des déchets de piles et d’accumulateurs portables, notamment un aperçu de la manière dont les meilleures techniques disponibles sont appliquées.»


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>20</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 2 – point 2 bis (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Directive 2006/66/CE </DocAmend2>
<Article2>Annexe IV bis (nouvelle)</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	2 bis)	L’annexe IV bis, qui figure à l’annexe II de la présente directive, est ajoutée.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>21</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 3 – point -1 (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Directive 2012/19/UE</DocAmend2>
<Article2>Article 4</Article2>
	

	Texte en vigueur
	Amendement

	
	-1) 	L’article 4 est remplacé par le texte suivant:

	Les États membres, sans préjudice des exigences fixées par la législation de l’Union sur le bon fonctionnement du marché intérieur et en matière de conception des produits, y compris la directive 2009/125/CE, encouragent la coopération entre les producteurs et les recycleurs et les mesures promouvant la conception et la production des EEE, en vue notamment de faciliter le réemploi, le démantèlement, ainsi que la valorisation des DEEE et de leurs composants et matériaux. Dans ce contexte, les États membres prennent les mesures appropriées pour que s’appliquent les exigences en matière d’écoconception, établies dans le cadre de la directive 2009/125/CE, qui facilitent le réemploi et le traitement des DEEE et que les producteurs n’empêchent pas le réemploi des DEEE par des caractéristiques de conception particulières ou des procédés de fabrication particuliers, à moins que ces caractéristiques de conception particulières ou ces procédés de fabrication particuliers ne présentent des avantages déterminants, par exemple en ce qui concerne la protection de l’environnement et/ou les exigences en matière de sécurité.
	«Les États membres, sans préjudice des exigences fixées par la législation de l’Union sur le bon fonctionnement du marché intérieur et en matière de conception des produits, y compris la directive 2009/125/CE, encouragent la coopération entre les producteurs, les réparateurs et les recycleurs et les mesures promouvant la conception et la production des EEE, en vue notamment de faciliter la réparation et le réemploi, le démantèlement, ainsi que la valorisation des DEEE et de leurs composants et matériaux, et d’exclure l’incorporation de techniques d’obsolescence programmée dans les produits. Dans ce contexte, les États membres prennent les mesures appropriées pour que s’appliquent les exigences en matière d’écoconception, établies dans le cadre de la directive 2009/125/CE, qui facilitent le réemploi et le traitement des DEEE et que les producteurs n’empêchent pas la réparation et le réemploi des DEEE par des caractéristiques de conception particulières ou des procédés de fabrication particuliers, à moins que ces caractéristiques de conception particulières ou ces procédés de fabrication particuliers ne présentent des avantages déterminants, par exemple en ce qui concerne la protection de l’environnement et/ou les exigences en matière de sécurité.»


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>22</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 3 – point -1 bis (nouveau) </Article>
<DocAmend2>Directive 2012/19/UE</DocAmend2>
<Article2>Article 5 – paragraphe 2 – point a</Article2>
	

	Texte en vigueur
	Amendement

	
	-1 bis) 	À l’article 5, paragraphe 2, le point a) est remplacé par le texte suivant:

	«a) 	des systèmes soient mis en place pour permettre aux détenteurs finals et aux distributeurs de rapporter au moins gratuitement ces déchets. Les États membres assurent la disponibilité et l’accessibilité des centres de collecte nécessaires, compte tenu, en particulier, de la densité de la population;»
	«a)	des systèmes soient mis en place pour permettre aux détenteurs finals et aux distributeurs de rapporter au moins gratuitement ces déchets. Les États membres assurent la grande disponibilité et l’accessibilité facile et régulière des centres de collecte nécessaires, compte tenu, en particulier, de la densité de la population;»


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>23</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 3 – point -1 ter (nouveau) </Article>
<DocAmend2>Directive 2012/19/UE</DocAmend2>
<Article2>Article 6 – titre</Article2>
	

	Texte en vigueur
	Amendement

	
	-1 ter)	À l’article 6, le titre est remplacé par le titre suivant:

	«Élimination et transport des DEEE collectés»
	«Utilisation des DEEE collectés»


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>24</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 3 – point -1 quater (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Directive 2012/19/UE</DocAmend2>
<Article2>Article 6 – paragraphe 2</Article2>
	

	Texte en vigueur
	Amendement

	
	-1 quater)	À l’article 6, le paragraphe 2 est remplacé par le texte suivant:

	«2.	Les États membres veillent à ce que la collecte et le transport des DEEE collectés séparément soient réalisés de manière à assurer des conditions optimales de préparation en vue du réemploi, de recyclage et de confinement des substances dangereuses.
	«2.	Les États membres veillent à ce que la collecte et le transport des DEEE collectés séparément soient réalisés de manière à assurer des conditions optimales de préparation en vue du réemploi, de recyclage et de confinement des substances dangereuses.

	Afin d’optimiser la préparation en vue du réemploi, les États membres encouragent, avant tout autre transfert, les systèmes ou centres de collecte à prévoir, le cas échéant, que les DEEE à préparer en vue d’un réemploi soient séparés au point de collecte des autres DEEE collectés séparément, notamment en donnant accès au personnel des centres de réemploi.»
	Afin d’optimiser la préparation en vue du réemploi, les États membres encouragent, avant tout autre transfert, les systèmes ou centres de collecte à prévoir, le cas échéant, que les DEEE à préparer en vue d’un réemploi soient séparés au point de collecte des autres DEEE collectés séparément, notamment en donnant accès au personnel des centres de réemploi.

	
	Eu égard à l’ordre de priorité de la hiérarchie des déchets et aux incidences des transports sur l’environnement et sans préjudice de l’application du principe de la «responsabilité du producteur», il y a lieu de promouvoir l’accès aux DEEE collectés séparément par des opérateurs locaux de réparation et de réemploi.»;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>25</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 3 – point -1 quinquies (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Directive 2012/19/UE</DocAmend2>
<Article2>Article 8 – paragraphe 3</Article2>
	

	Texte en vigueur
	Amendement

	
	-1 quinqies)	 À l’article 8, le paragraphe 3 est remplacé par le texte suivant:

	«3.	Les États membres veillent à ce que les producteurs, ou les tiers agissant pour le compte des producteurs, mettent en place des systèmes permettant la valorisation des DEEE par les meilleures techniques disponibles. Les producteurs peuvent mettre ces systèmes en place sur une base individuelle ou collective. Les États membres veillent à ce que tout établissement ou toute entreprise procédant à des opérations de collecte ou de traitement stocke et traite les DEEE conformément aux exigences techniques figurant à l’annexe VIII.»
	«3.	Les États membres veillent à ce que les producteurs, ou les tiers agissant pour le compte des producteurs ou encore des opérateurs tiers présents sur le marché, mettent en place des systèmes permettant la valorisation des DEEE par les meilleures techniques disponibles, et à ce qu’ils livrent des informations utiles pour la valorisation aux établissements et aux entreprises procédant à des opérations de traitement. Les producteurs peuvent mettre ces systèmes en place sur une base individuelle ou collective. Les États membres veillent à ce que tout établissement ou toute entreprise procédant à des opérations de collecte ou de traitement stocke et traite les DEEE conformément aux exigences techniques figurant à l’annexe VIII.»


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>26</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 3 – point -1 sexies (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Directive 2012/19/UE </DocAmend2>
<Article2>Article 8 – paragraphe 5 – alinéa 1</Article2>
	

	Texte en vigueur
	Amendement

	
	- 1 sexies)	À l’article 8, paragraphe 5, le premier alinéa est remplacé par le texte suivant:

	Aux fins de la protection de l’environnement, les États membres peuvent fixer des normes qualitatives minimales pour le traitement des DEEE qui ont été collectés.
	«Aux fins de la protection de l’environnement, les États membres fixent des normes qualitatives minimales pour le traitement des DEEE qui ont été collectés et les publient.»;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>27</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 3 – point -1 septies (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Directive 2012/19/UE</DocAmend2>
<Article2>Article 8 – paragraphe 5 – alinéa 2</Article2>
	

	Texte en vigueur
	Amendement

	
	-1 septies)	À l’article 8, paragraphe 5, le second alinéa est supprimé.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>28</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 3 – point -1 octies (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Directive 2012/19/UE</DocAmend2>
<Article2>Article 8 – paragraphe 5 – alinéa 4</Article2>
	

	Texte en vigueur
	Amendement

	
	- 1 octies (nouveau)	À l’article 8, paragraphe 5, le quatrième alinéa est remplacé par le texte suivant:

	Afin d’assurer des conditions uniformes d’exécution du présent article, la Commission peut adopter des actes d’exécution établissant des normes qualitatives minimales fondées notamment sur les normes élaborées par les organismes européens de normalisation. Ces actes d’exécution sont adoptés en conformité avec la procédure d’examen visée à l’article 21, paragraphe 2.
	Afin d’assurer des conditions uniformes d’exécution du présent article, la Commission adopte des actes d’exécution établissant des normes qualitatives minimales fondées notamment sur la série de normes EN 50625 élaborées par les organismes européens de normalisation en réponse au mandat énoncé dans la directive 2012/19/UE. Ces actes d’exécution sont adoptés en conformité avec la procédure d’examen visée à l’article 21, paragraphe 2. »;


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>29</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 3 – point -1 nonies (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Directive 2012/19/UE</DocAmend2>
<Article2>Article 10 – paragraphe 1</Article2>
	

	Texte en vigueur
	Amendement

	
	- 1 nonies) À l’article 10, le paragraphe 1 est remplacé par le texte suivant:

	[bookmark: _GoBack]«1.	L’opération de traitement peut également être entreprise en dehors de l’État membre concerné ou de l’Union, pour autant que le transfert des DEEE soit conforme au règlement (CE) nº 1013/2006 et au règlement (CE) nº 1418/2007 de la Commission du 29 novembre 2007 concernant l’exportation de certains déchets destinés à être valorisés, énumérés à l’annexe III ou IIIA du règlement (CE) nº 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil vers certains pays auxquels la décision de l’OCDE sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets ne s’applique pas (2).»
	«1.	Sans perdre de vue l’ordre de priorité de la hiérarchie des déchets et les incidences des transports sur l’environnement, l’opération de traitement peut également être entreprise en dehors de l’État membre concerné ou de l’Union, pour autant que le transfert des DEEE soit conforme au règlement (CE) nº 1013/2006 et au règlement (CE) nº 1418/2007 de la Commission du 29 novembre 2007 concernant l’exportation de certains déchets destinés à être valorisés, énumérés à l’annexe III ou IIIA du règlement (CE) nº 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil vers certains pays auxquels la décision de l’OCDE sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets ne s’applique pas (2).

	
	Les États membres prennent les mesures nécessaires pour prévenir les transferts illicites de déchets.»

	_________________
	____________________

	(2) JO L 316 du 4.12.2007, p. 6.
	(2) JO L 316 du 4.12.2007, p. 6.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>30</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 3 – point b</Article>
<DocAmend2>Directive 2012/19/UE</DocAmend2>
<Article2>Article 16 – paragraphe 5 - points a) à d)</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	5. a)	Les États membres communiquent à la Commission les données relatives à la mise en œuvre de l’article 16, paragraphe 4, pour chaque année civile. Ils transmettent ces informations par voie électronique dans les 18 mois suivant la fin de l’année pour laquelle les données sont collectées. Les données sont transmises dans le format établi par la Commission conformément au paragraphe 5, point d). Le premier rapport couvre la période comprise entre le 1er janvier [année de transposition de la présente directive + 1 an] et le 31 décembre [année de transposition de la présente directive + 1 an].
	5. a)	Les États membres communiquent à la Commission les données relatives à la mise en œuvre de l’article 16, paragraphe 4, pour chaque année civile. Ils transmettent ces informations par voie électronique dans les 18 mois suivant la fin de l’année pour laquelle les données sont collectées. Les données sont collectées, traitées et transmises selon la méthode harmonisée et dans le format établi par la Commission conformément au paragraphe 5, point d), qui appuie les objectifs de réemploi et de données ouvertes. Le premier rapport couvre la période comprise entre le 1er janvier [année de transposition de la présente directive + 1 an] et le 31 décembre [année de transposition de la présente directive + 1 an].

	5. b)	Les données communiquées par les États membres conformément au présent article sont accompagnées d’un rapport de contrôle de la qualité.
	5. b)	Les données communiquées par les États membres conformément au présent article sont accompagnées d’un rapport de contrôle de la qualité. Le rapport de contrôle de la qualité est établi suivant un format harmonisé.

	5. c)	La Commission examine les données communiquées en application du présent article et publie un rapport sur les résultats de cet examen. Ce rapport évalue l’organisation de la collecte des données, les sources des données et la méthode utilisée dans les États membres, ainsi que l’exhaustivité, la fiabilité, l’actualité et la cohérence des données. L’évaluation peut comprendre des recommandations d’amélioration spécifiques. Le rapport est établi tous les trois ans.
	5. c)	La Commission examine les données communiquées en application du présent article et publie un rapport sur les résultats de cet examen. Ce rapport évalue l’organisation de la collecte des données, les sources des données et la méthode utilisée dans les États membres, ainsi que l’exhaustivité, la fiabilité, l’actualité et la cohérence des données, et la disponibilité de données ouvertes. L’évaluation peut comprendre des recommandations d’amélioration spécifiques. Le rapport est établi neuf mois après la première communication des données par les États membres, puis tous les trois ans.

	5. d)	La Commission adopte des actes d’exécution établissant le format pour la transmission des données en application du paragraphe 5, point a). Ces actes d’exécution sont adoptés conformément à la procédure visée à l’article 21, paragraphe 2.
	5. d)	La Commission adopte des actes d’exécution établissant la méthode harmonisée pour la collecte et le traitement des données et le format pour la transmission des données en application du paragraphe 5, point a), et pour le rapport de contrôle de la qualité visé au paragraphe 5, point b). Ces actes d’exécution sont adoptés conformément à la procédure visée à l’article 21, paragraphe 2.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>31</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 3 – point 1 bis (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Directive 2012/19/UE </DocAmend2>
<Article2>Article 17 bis (nouveau)</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	1 bis)	L’article suivant est inséré:

	
	«Article 17 bis

	
	Dispositifs visant à favoriser le passage à une économie plus circulaire

	
	1. 	Afin de contribuer aux objectifs fixés dans la présente directive, les États membres ont recours à des instruments économiques appropriés ou à d’autres mesures. À cette fin, les États membres peuvent faire usage des instruments économiques ou des autres mesures énumérées dans la liste figurant à l’annexe X bis.

	
	2. 	Les États membres notifient à la Commission les dispositifs économiques ou les mesures spécifiques mis en place en application du paragraphe 1 au plus tard le ... [insérer date, dix-huit mois après l’entrée en vigueur de la présente directive] et tous les cinq ans par la suite.»


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>32</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Article 3 – point 2 bis (nouveau)</Article>
<DocAmend2>Directive 2012/19/UE</DocAmend2>
<Article2>Annexe X bis</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	2 bis)	L’annexe X bis, qui figure à l’annexe III de la présente directive, est ajoutée.


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>33</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Annexe I (nouvelle)</Article>
<DocAmend2>Directive 2000/53/CE </DocAmend2>
<Article2>Annexe II bis (nouvelle)</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	Annexe I

	
	L’annexe II bis ci-après est ajoutée à la directive 2000/53/CE:

	
	«Annexe II bis

	
	Les instruments pour inciter à l’application de la hiérarchie des déchets et favoriser le passage à une économie circulaire

	
	1. 	Dispositifs économiques:

	
	1.1.	augmentation progressive des taxes de mise en décharge et/ou des frais pour toutes les catégories de déchets (municipaux, inertes, autres);

	
	1.2.	instauration de taxes et/ou de frais d’incinération ou augmentation de ceux-ci;

	
	1.3.	des régimes de soutien direct des prix afin d’encourager la réutilisation, la réparation et le recyclage;

	
	1.4.	internalisation des externalités positives et négatives liées au recyclage et aux matières premières primaires;

	
	1.5.	mise en place d’une politique de TVA faible ou nulle sur la réparation, les matériaux de réparation et la vente de produits d’occasion;

	
	1.6.	extension progressive à l’ensemble du territoire des États membres des systèmes de tarification en fonction du volume de déchets incitant les producteurs de déchets municipaux à réduire, à réemployer et à recycler leurs déchets;

	
	1.7.	taxes environnementales ou taxe d’élimination anticipée à appliquer aux produits pour lesquels il n’existe pas de programmes de responsabilité élargie des producteurs;

	
	1.8.	mesures visant à améliorer le rapport coût-efficacité des régimes actuels et futurs de responsabilité des producteurs;

	
	1.9.	aides à l’investissement en faveur des projets promouvant l’application de la hiérarchie des déchets;

	
	1.10	extension du champ d’application des régimes de responsabilité des producteurs à de nouveaux flux de déchets;

	
	1.11.	systèmes de consigne et autres systèmes incitant les producteurs de déchets municipaux et les opérateurs économiques à réduire, à réemployer et à recycler leurs déchets;

	
	1.12.	incitations économiques à l’intention des collectivités locales afin de promouvoir la prévention des déchets, ainsi que le développement et le renforcement des systèmes de collecte sélective;

	
	1.13.	mesures de soutien au développement du secteur du réemploi;

	
	1.14.	établissement de critères de marché public écologique destinés à promouvoir la hiérarchie des déchets;

	
	1.15.	mesures visant à supprimer progressivement les subventions contraires à la hiérarchie des déchets;

	
	1.16.	incitations visant à promouvoir la conception et la mise sur le marché de produits évitant la production de déchets, comme les objets réparables.

	
	2.	Autres mesures:

	
	2.1.	l’interdiction spécifique de l’incinération des déchets recyclables;

	
	2.2.	restrictions commerciales pour les produits et les emballages à usage unique et non recyclables;

	
	2.3.	mesures techniques et fiscales visant à soutenir le développement des marchés de produits réemployés et de matières recyclées (y compris compostées), ainsi qu’à améliorer la qualité des matières recyclées;

	
	2.4.	mesures incluant des remboursements d’impôts et/ou des exonérations fiscales;

	
	2.5.	mesures visant à sensibiliser l’opinion publique à la gestion et à la réduction des déchets, y compris des campagnes ad hoc visant à réduire les déchets à la source et à garantir un niveau élevé de participation aux systèmes de collecte sélective;

	
	2.6.	mesures visant à assurer une coordination appropriée, y compris par des moyens numériques, entre toutes les autorités publiques compétentes intervenant dans la gestion des déchets, et à encourager la participation d’autres acteurs clés;

	
	2.7.	utilisation des Fonds structurels et d’investissement européens pour financer la mise en place des infrastructures de gestion des déchets nécessaires pour atteindre les objectifs visés;

	
	2.8.	utilisation des Fonds structurels et d’investissement européens pour financer la prévention des déchets, la préparation en vue du réemploi et le recyclage;

	
	2.9.	création de plateformes de communication pour renforcer l’échange de bonnes pratiques entre les secteurs et aussi entre les États membres;

	
	2.10.	introduction d’une teneur minimale en matière recyclée dans les produits;

	
	2.11.	toute autre mesure complémentaire ou d’un autre type visant à atteindre le même objectif.»


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>34</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Annexe II (nouvelle)</Article>
<DocAmend2>Directive 2006/66/CE </DocAmend2>
<Article2>Annexe IV bis (nouvelle)</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	Annexe II

	
	L’annexe IV bis ci-après est ajoutée à la directive 2006/66/CEE:

	
	«Annexe IV bis

	
	Les instruments pour inciter à l’application de la hiérarchie des déchets et favoriser le passage à une économie circulaire

	
	1. 	Dispositifs économiques:

	
	1.1.	augmentation progressive des taxes de mise en décharge et/ou des frais pour toutes les catégories de déchets (municipaux, inertes, autres);

	
	1.2.	instauration de taxes et/ou de frais d’incinération ou augmentation de ceux-ci;

	
	1.3.	des régimes de soutien direct des prix afin d’encourager la réutilisation, la réparation et le recyclage;

	
	1.4.	internalisation des externalités positives et négatives liées au recyclage et aux matières premières primaires;

	
	1.5.	mise en place d’une politique de TVA faible ou nulle sur la réparation, les matériaux de réparation et la vente de produits d’occasion;

	
	1.6.	extension progressive à l’ensemble du territoire des États membres des systèmes du type «payer pour jeter» incitant les producteurs de déchets municipaux à réduire, à réemployer et à recycler leurs déchets;

	
	1.7.	taxes environnementales ou taxe d’élimination anticipée à appliquer aux produits pour lesquels il n’existe pas de programmes de responsabilité élargie des producteurs;

	
	1.8.	mesures visant à améliorer le rapport coût-efficacité des régimes actuels et futurs de responsabilité des producteurs;

	
	1.9.	aides à l’investissement en faveur des projets promouvant l’application de la hiérarchie des déchets;

	
	1.10	extension du champ d’application des régimes de responsabilité des producteurs à de nouveaux flux de déchets;

	
	1.11.	systèmes de consigne et autres systèmes incitant les producteurs de déchets municipaux et les opérateurs économiques à réduire, à réemployer et à recycler leurs déchets;

	
	1.12.	incitations économiques à l’intention des collectivités locales afin de promouvoir la prévention des déchets, ainsi que le développement et le renforcement des systèmes de collecte sélective;

	
	1.13.	mesures de soutien au développement du secteur du réemploi;

	
	1.14.	établissement de critères de marché public écologique destinés à promouvoir la hiérarchie des déchets;

	
	1.15.	mesures visant à supprimer progressivement les subventions contraires à la hiérarchie des déchets;

	
	1.16.	incitations visant à promouvoir la conception et la mise sur le marché de produits évitant la production de déchets, comme les objets réparables.

	
	2.	Autres mesures:

	
	2.1.	l’interdiction spécifique de l’incinération des déchets recyclables;

	
	2.2.	restrictions commerciales pour les produits et les emballages à usage unique et non recyclables;

	
	2.3.	mesures techniques et fiscales visant à soutenir le développement des marchés de produits réemployés et de matières recyclées (y compris compostées), ainsi qu’à améliorer la qualité des matières recyclées;

	
	2.4.	mesures incluant des remboursements d’impôts et/ou des exonérations fiscales;

	
	2.5.	mesures visant à sensibiliser l’opinion publique à la gestion et à la réduction des déchets, y compris des campagnes ad hoc visant à réduire les déchets à la source et à garantir un niveau élevé de participation aux systèmes de collecte sélective;

	
	2.6.	mesures visant à assurer une coordination appropriée, y compris par des moyens numériques, entre toutes les autorités publiques compétentes intervenant dans la gestion des déchets, et à encourager la participation d’autres acteurs clés;

	
	2.7.	utilisation des Fonds structurels et d’investissement européens pour financer la mise en place des infrastructures de gestion des déchets nécessaires pour atteindre les objectifs visés;

	
	2.8.	utilisation des Fonds structurels et d’investissement européens pour financer la prévention des déchets, la préparation en vue du réemploi et le recyclage;

	
	2.9.	création de plateformes de communication pour renforcer l’échange de bonnes pratiques entre les secteurs et aussi entre les États membres;

	
	2.10.	introduction d’une teneur minimale en matière recyclée dans les produits;

	
	2.11.	toute autre mesure complémentaire ou d’un autre type visant à atteindre le même objectif.»


</Amend>
<Amend>Amendement		<NumAm>35</NumAm>
<DocAmend>Proposition de directive</DocAmend>
<Article>Annexe III (nouvelle)</Article>
<DocAmend2>Directive 2012/19/UE </DocAmend2>
<Article2>Annexe X bis (nouvelle)</Article2>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	
	Annexe III

	
	L’annexe X bis ci-après est insérée dans la directive 2012/19/UE:

	
	«Annexe X bis

	
	Les instruments pour inciter à l’application de la hiérarchie des déchets et favoriser le passage à une économie circulaire

	
	1. 	Dispositifs économiques:

	
	1.1.	augmentation progressive des taxes de mise en décharge et/ou des frais pour toutes les catégories de déchets (municipaux, inertes, autres);

	
	1.2.	instauration de taxes et/ou de frais d’incinération ou augmentation de ceux-ci;

	
	1.3.	des régimes de soutien direct des prix afin d’encourager la réutilisation, la réparation et le recyclage;

	
	1.4.	internalisation des externalités positives et négatives liées au recyclage et aux matières premières primaires;

	
	1.5.	mise en place d’une politique de TVA faible ou nulle sur la réparation, les matériaux de réparation et la vente de produits d’occasion;

	
	1.6.	extension progressive à l’ensemble du territoire des États membres des systèmes du type «payer pour jeter» incitant les producteurs de déchets municipaux à réduire, à réemployer et à recycler leurs déchets;

	
	1.7.	taxes environnementales ou taxe d’élimination anticipée à appliquer aux produits pour lesquels il n’existe pas de programmes de responsabilité élargie des producteurs;

	
	1.8.	mesures visant à améliorer le rapport coût-efficacité des régimes actuels et futurs de responsabilité des producteurs;

	
	1.9.	aides à l’investissement en faveur des projets promouvant l’application de la hiérarchie des déchets;

	
	1.10	extension du champ d’application des régimes de responsabilité des producteurs à de nouveaux flux de déchets;

	
	1.11.	systèmes de consigne et autres systèmes incitant les producteurs de déchets municipaux et les opérateurs économiques à réduire, à réemployer et à recycler leurs déchets;

	
	1.12.	incitations économiques à l’intention des collectivités locales afin de promouvoir la prévention des déchets, ainsi que le développement et le renforcement des systèmes de collecte sélective;

	
	1.13.	mesures de soutien au développement du secteur du réemploi;

	
	1.14.	établissement de critères de marché public écologique destinés à promouvoir la hiérarchie des déchets;

	
	1.15.	mesures visant à supprimer progressivement les subventions contraires à la hiérarchie des déchets;

	
	1.16.	incitations visant à promouvoir la conception et la mise sur le marché de produits évitant la production de déchets, comme les objets réparables.

	
	2.	Autres mesures:

	
	2.1.	l’interdiction spécifique de l’incinération des déchets recyclables;

	
	2.2.	restrictions commerciales pour les produits et les emballages à usage unique et non recyclables;

	
	2.3.	mesures techniques et fiscales visant à soutenir le développement des marchés de produits réemployés et de matières recyclées (y compris compostées), ainsi qu’à améliorer la qualité des matières recyclées;

	
	2.4.	mesures incluant des remboursements d’impôts et/ou des exonérations fiscales;

	
	2.5.	mesures visant à sensibiliser l’opinion publique à la gestion et à la réduction des déchets, y compris des campagnes ad hoc visant à réduire les déchets à la source et à garantir un niveau élevé de participation aux systèmes de collecte sélective;

	
	2.6.	mesures visant à assurer une coordination appropriée, y compris par des moyens numériques, entre toutes les autorités publiques compétentes intervenant dans la gestion des déchets, et à encourager la participation d’autres acteurs clés;

	
	2.7.	utilisation des Fonds structurels et d’investissement européens pour financer la mise en place des infrastructures de gestion des déchets nécessaires pour atteindre les objectifs visés;

	
	2.8.	utilisation des Fonds structurels et d’investissement européens pour financer la prévention des déchets, la préparation en vue du réemploi et le recyclage;

	
	2.9.	création de plateformes de communication pour renforcer l’échange de bonnes pratiques entre les secteurs et aussi entre les États membres;

	
	2.10.	introduction d’une teneur minimale en matière recyclée dans les produits;

	
	2.11.	toute autre mesure complémentaire ou d’un autre type visant à atteindre le même objectif.»


</Amend>
</RepeatBlock-Amend>
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